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Le mot de la directrice de collection


Cher lecteur,

Chère lectrice,

 

[image: image] Peut-être pensez-vous que le droit est un domaine obscur, voire austère, et qu’il n’a d’intérêt (et encore…) que dans les séries télévisées américaines.

Eh bien, permettez-moi d’« objecter » à ce postulat ingrat. S’il est vrai que le droit est complexe, technique et parfois (soyons honnêtes) difficile à appréhender, il n’en reste pas moins passionnant. D’abord parce que, qu’on le veuille ou non, c’est bien le droit qui régit nos rapports à autrui, nos comportements et nos libertés. Ensuite parce qu’il nous offre l’occasion de nous pencher sur des questions spécifiques et ô combien motrices pour l’évolution de notre société. Enfin parce qu’il regorge de situations cocasses propices à l’engouement pour la matière.

 

Forte de ce constat, la collection LMD (non pas « Licence Master Doctorat » mais Le Meilleur du Droit) s’est fixée pour défi de démocratiser la découverte du droit et de proposer une forme nouvelle d’appréhension du contenu juridique. Favoriser son accès, faciliter sa compréhension, permettre sa meilleure assimilation, voici nos objectifs. Que ce soit au travers des sujets abordés, du format adopté, du ton employé, vous trouverez dans cette collection toute une panoplie d’ouvrages qui abordent le droit sous un angle différent. Et pour ce faire, nous pouvons compter sur le talent de nos auteurs (enseignants, juristes, avocats et même étudiants !) pour sortir du modèle traditionnel et vous livrer le meilleur du droit.


CHOCOLAT 100 % DROIT

13,2 kg par an

C’est la consommation moyenne par foyer de chocolat en France1.

Des mayas2 au XXIe siècle, des cacaoyers et fèves de cacao d’Amérique du Sud ou d’Afrique aux tablettes, pâtes à tartiner, barres chocolatées, confiseries et cacao en poudre, en passant par Louis XIV3, Christophe Colomb4, Cadbury5 ou Menier6, le chocolat a traversé les temps pour devenir un produit de luxe prisé à la cour d’Espagne, puis à celle du château de Versailles, avant de devenir un produit de grande consommation. Il a même investi nos fêtes de prédilection, célébré à Pâques, Noël7 ou à la Saint Valentin8, s’est vu consacrer sa journée mondiale9, et même son salon10. Avec une telle popularité, rien d’étonnant à ce que le chocolat attire l’attention de nos papilles puis du droit. Que ce soit au niveau de sa définition, de sa culture, de sa production, de sa composition, de ses propriétés, de sa taxation, des troubles qu’il cause à l’ordre public, et plus généralement de son appréhension par le droit, les interrogations qu’il suscite sont nombreuses. Elles ont abouti à des conflits sérieux ainsi qu’à des procès retentissants opposant les plus grands chocolatiers11 et questionnant sur la place du cacao dans notre société. Car, il est impossible d’aborder le chocolat, sans évoquer sa face plus sombre (l’autre côté de la pièce12) et notamment son impact sur les populations autochtones ou les forêts encourageant à sa consommation éthique et responsable.

Avec ce livre inédit, le premier à appréhender le chocolat sous toutes ses formes liquides, solides et juridiques, les auteurs, juristes émérites et amateurs de cacao, vous invitent à lever le voile sur les secrets que recèlent vos familiers carrés de chocolat. Un ouvrage qui ravira aussi bien les curieux que les gourmands, à déguster avec une bonne tasse de chocolat !

Tatiana Vassine
Avocate et directrice de la collection
Le Meilleur du Droit
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1. Chiffres du syndicat du chocolat selon une étude Kantar (2021)


2. La plus ancienne preuve de l’utilisation des fèves de cacao a été fixée entre 1100 et 1400.


3. Louis XIV et son épouse Marie-Thérèse d’Autriche font entrer le chocolat dans les habitudes de la cour du château de Versailles, la reine se faisant préparer le chocolat « à l’espagnole » par ses servantes.


4. Il se raconte que, en 1494, Christophe Colomb aurait jeté par-dessus bord les fèves qu’il avait reçues des Amérindiens et qu’il aurait prises pour… des crottes de chèvre ! Il ne découvrira la boisson chocolatée qu’en juillet 1502 sur l’île de Guanaja.


5. En 1821, l’Anglais Cadbury produit le premier chocolat noir à croquer.


6. En 1836, le Français Menier crée le concept de la tablette de chocolat.


7. La consommation de chocolat connait deux pics de consommation : Noël (10.1 % des ventes en 2018) et à Pâques (4.4 % des ventes en 2018).


8. Réputé pour son caractère aphrodisiaque, le chocolat contient de la sérotonine (hormone qui joue sur l’humeur) et de la phényléthylamine (molécule de la famille des amphétamines également connue sous le nom d’hormone de l’amour) qui aurait le pouvoir de créer un état d’euphorie, proche de celui apporté par l’état amoureux.


9. La Journée Mondiale du Cacao et du Chocolat, créée à la suite de la décision de l’Organisation Mondiale du Cacao (ICCO) d’instituer le Cocoa Day le premier jour d’octobre, promeut le travail de tous les petits planteurs dans les pays producteurs de cacao.


10. Le Salon du chocolat  se tient chaque année fin octobre / début novembre depuis 1995 à Paris.


11. De célèbres procès ont opposé par exemple Ritter Sport à Milka sur le droit exclusif de commercialiser des barres de chocolat carrées, ou plus récemment Lindt à Lidl, accusé de de copier ses lapins en chocolat.


12. Les Mayas utilisaient comme monnaie des fèves fermentées séchées du cacao, outre du tissu, des pierres vertes, du tabac, du maïs ou des vêtements.








Préface : Le chocolat a-t-il tous les droits ?


Le chocolat est magique. N’est-il pas le seul aliment à faire saliver toutes les générations sur tous les continents ?

Certes, peu de pays producteurs de cacao le consomment : soit ils ne connaissent pas le produit fini pourtant réalisé avec les fèves qu’ils cultivent ; soit le chocolat est inaccessible pour le budget moyen des familles, dans des pays majoritairement en voie de développement ; à moins que sa conservation et donc sa consommation ne soient incompatibles avec le climat équatorial, chaud et humide. Malgré le paradoxe de notre planète qui oppose le Sud de ceux qui produisent au Nord de ceux qui consomment, la simple évocation du chocolat attise la gourmandise des uns, l’envie d’un réconfort physique ou moral chez d’autres, voire le souhait de faire plaisir.

Du cacao au chocolat, plus de 30 étapes de transformation continuent à se perfectionner, encore aujourd’hui, depuis les Aztèques. D’une nature aujourd’hui en danger aux gestes ancestraux de l’artisan chocolatier confiseur, peu de produits nécessitent autant de connaissances, de savoir-faire, mais aussi d’intuition dans un processus alchimique.

Pourquoi alors le droit interviendrait-il pour encadrer chaque maillon de cette chaîne de transformation ? Car le constat est là : alors qu’il ne peut y avoir de chocolat sans fèves, alors que les gourmets et les gourmands prennent enfin conscience du rôle fondamental des cultivateurs de cacao, tous les textes juridiques ont pour origine les pays consommateurs. L’adage de Jean de la Fontaine « Qui paie organise » se décline ainsi dans la filière cacao-chocolat : « Qui consomme impose ses règles. »

Le succès du chocolat en Europe a entraîné le développement de la culture du cacaoyer à travers le monde. Aussi la dépendance des pays producteurs a-t-elle changé de nature en plus d’un siècle : elle évolue aujourd’hui vers la protection de notre planète, avec des exigences qualitatives. Cette question est toutefois décisive pour l’avenir du chocolat : ces nouvelles normes permettent-elles aux cultivateurs de cacao et à leur famille de vivre décemment ? Leurs enfants auront-ils envie de pérenniser la culture de leurs terres ?

La filière cacao-chocolat n’échappe pas aux règles de la mondialisation. Les Occidentaux imposent leur modèle aux pays producteurs et distribuent les bons et les mauvais points. Certes, veiller à produire mieux pour répondre à la demande de qualité et de traçabilité, à produire avec une éthique durable pour protéger l’environnement, répond à une prise de conscience qui semble légitime pour des pays dits développés. Mais ces défis ont-ils la même portée pour des pays en voie de développement ?

On le sait aujourd’hui, un kilo de chocolat fabriqué émettrait l’équivalent de plus de 5 kg de CO2. Près de la moitié de cette empreinte carbone s’expliquerait par la déforestation, d’où la prise de conscience des entreprises1. Bien sûr, la disparition des surfaces de forêt contribue à accélérer le changement climatique. Si le financement de projets donne bonne conscience à des groupes agro-alimentaires, il peut difficilement générer des réglementations ou obliger les dirigeants des pays producteurs en Amazonie ou en Afrique de l’Ouest : ceux-ci ont d’autres priorités, dont celle d’étendre les terres cultivables pour permettre ou faire croire… à leur population qu’elle vivra mieux. Les nouvelles pratiques s’instaurent difficilement avec le droit dans des pays où la vie est régie par la tradition et des croyances locales.

Les normes en matière de sûreté sanitaire sont parmi les moins bien perçues à l’autre bout du monde. Ne sont-ils pas des caprices de riches quand, dans son village, le taux de mortalité infantile demeure élevé ? Obsédés par leur santé, les Occidentaux sont vigilants sur les contaminants d’origine naturelle (mycotoxines, métaux lourds) ou chimique (pesticides, herbicides). Seule la prise en compte du contexte humain et des traditions locales rendra possible l’évolution des comportements, forcément accompagnée d’une juste rémunération des planteurs.

Les pays européens encadrent dans leurs cahiers des charges le processus de fermentation et de séchage des fèves sur le lieu de leur culture pour assurer la qualité organoleptique2 du futur chocolat. Certes, la distance complique les relations : contrairement aux vignes et aux chais qui se côtoient sur un même terroir dans l’élaboration du vin, les plantations de cacao sont à des milliers de kilomètres des pays fabricants et consommateurs de chocolat. Toutes ces normes qualitatives qui s’imposent aux cultivateurs ne s’appliqueront qu’avec l’instauration d’un climat de confiance, clé de toute pédagogie.

La durabilité économique, sociale et environnementale ne fera son chemin que si l’agriculteur est un partenaire et non un simple fournisseur qui subit, encore et encore, des réglementations. C’est là où le droit a un rôle essentiel : tout en donnant des outils pour relever les nombreux défis actuels, il doit aussi protéger tous les acteurs d’une chaîne humaine qui, en nourrissant et régalant la planète, doivent garder un sentiment de liberté, avec la fierté de leur histoire et de la spécificité de leur talent.

Katherine Khodorowsky
Historienne et sociologue du chocolat
Présidente de l’Académie Française du Chocolat et de la Confiserie

[image: image]





1. Source : Base Carbone de l’ADEME.


2. Organoleptique : étude des qualités d’aspect (œil), d’arômes (nez) et de goût (bouche) du cacao, qui permet de préjuger de la qualité du futur chocolat.








Avant-propos : l’épopée du chocolat du XVIIe au XXIe siècle 


La publication d’un ouvrage sur le chocolat et le droit, par un groupe de juristes amateurs de chocolat, peut surprendre. Pourtant, la lecture de cet ouvrage montrera qu’il y a beaucoup de choses à dire autour de différentes problématiques sérieuses et on ne peut plus contemporaines.

Selon les historiens, le chocolat a commencé à être consommé en France au début du XVIIe siècle.


La relation entre le chocolat et le droit n’est évidemment pas récente. On peut même dire qu’elle est née, pour la France, en même temps que la consommation de chocolat. Celui-ci a eu très tôt affaire avec la norme juridique. Selon les historiens, le chocolat a commencé à être consommé en France au début du XVIIe siècle1. Selon un ouvrage publié sous le nom M. de Vigneul-Marville2, l’un des frères ainés du cardinal de Richelieu, principal ministre de Louis XIII, Alphonse de Richelieu, lui-même archevêque d’Aix-en-Provence puis de Lyon, et aussi cardinal, en serait le premier consommateur. Selon cet ouvrage, « on ne sait peut-être pas que le Cardinal de Lion Alphonse de Richelieu, est le premier en France qui a usé de cette drogue. J’ai oüi dire à l’un de ses Domestiques, qu’il s’en servait pour modérer les vapeurs de sa rate ; et tenait ce secret de quelques Religieux Espagnols qui l’aportèrent en France3 ».

Sans aucun doute, la mode du chocolat a franchi les Pyrénées en 1615 avec Anne d’Autriche, fille de Philippe III d’Espagne et épouse de Louis XIII4, avant de se renforcer avec Marie-Thérèse d’Autriche, fille de Philippe IV d’Espagne et épouse de Louis XIV. En effet, si le cacao, produit de base pour la fabrication du chocolat, est utilisé depuis au moins 1000 avant notre ère dans la région d’Amérique centrale, il a été introduit en Espagne au XVIe siècle, par l’explorateur Cortés. Ce dernier, en dehors des ornements habituels de la richesse qu’il a trouvés à la cour aztèque de Montezuma, y avait constaté que la consommation d’une boisson très appréciée, appelée xocoatl, était incluse dans des cérémonies religieuses. Cortés avait alors écrit à Charles Quint au sujet d’une « boisson divine » qui bannissait la fatigue ; la cour espagnole adopta rapidement la boisson, peut-être en partie grâce à la récente découverte du sucre, qui en améliorait grandement le goût5. L’Espagne a gardé le secret du chocolat pendant environ 90 ans après sa découverte au Mexique. D’ailleurs, avant d’être un enjeu économique, il a soulevé des questions religieuses6. D’abord réservé au roi d’Espagne, à sa cour et probablement à quelques intellectuels curieux, le secret s’est ensuite répandu dans le reste de l’Europe. Ainsi, en 1606, le voyageur Antonio Carletti emporte la boisson en Italie, mettant fin au monopole espagnol du cacao7. Il arrive en France en 1615 avec Anne d’Autriche. Comme à la cour d’Espagne, les élites françaises ont commencé à apprécier ce nouveau goût et la consommation des fèves de cacao commença à se répandre sur le territoire8, pour y devenir ensuite une véritable mode9.

En France, assez rapidement le chocolat, ou du moins son commerce, fut encadré par la norme juridique, puisqu’au mois de mai 1659, Louis XIV, le traité des Pyrénées n’étant pas signé et Marie-Thérèse n’étant donc pas son épouse, accorde par lettres patentes un privilège exclusif sur la fabrication et la vente du chocolat à David Chaliou (ou Chaillou)10. Selon ces lettres, Chaliou avait le privilège exclusif de « faire faire, vendre et débiter dans toutes les villes et autres lieux de ce royaume que bon luy semblera, une certaine composition qui se nomme chocolat, soit en liqueur ou pastilles, en boëttes ou en telle autre manière qu’il luy plaira11 ».

C’est sans doute là le premier texte à portée juridique s’intéressant au chocolat, alors produit de luxe, quelques années seulement après son introduction en France. Ce privilège était de 29 ans, mais le Parlement de Paris, après avoir ajourné l’enregistrement de ces lettres patentes pendant 6 ans, les enregistra le 9 février 1666, en réduisant le privilège à 15 ans12. Le privilège expira donc en 1681 et le commerce en était libre jusqu’à ce que, par un édit de janvier 1692, un nouveau privilège exclusif soit établi pour la vente « du Caffé, Thé, Chocolat, et autres13 ». L’article premier de cet édit disposait :

« Que tout le caffé en fève et en poudre, le thé, le sorbec et le chocolat, ensemble le cacao et les vanille qui entre dans la composition du chocolat, ne soient à l’avenir vendus et débités, tant en gros qu’en détail, dans toute l’étendue de notre Royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance que par celui auquel Nous en aurons accordés la faculté, ses Procureurs, Commis et préposés, et que les boissons qui seront faites desdits caffé, thé, sorbec et chocolat ne puissent être débitées en détail, et sur ses permissions par écrit ; pour chacune desquelles il lui sera payé trente livres par an à Paris, et 10 livres dans les autres villes, par forme de droit annuel. »


Le 22 janvier 1692, François Damane, bourgeois de Paris, prenait possession de cette Ferme pour 6 ans, ayant donc l’exclusivité de l’importation et de la vente dans tout le royaume de tous les cafés, thés, et chocolats14. Pour protéger son bail, un arrêt du Conseil d’État lui accordait la possibilité de faire toutes visites et recherches pour empêcher la contrebande, y compris dans les « châteaux », « maisons royales, même dans celles de princes, seigneurs, et autres personnes considérables », « couvents et autres lieux prétendus privilégiés15 ». Le bail n’étant pas rentable pour Damane, surtout à raison du prix du café16, le privilège a été révoqué par un arrêt du Conseil d’État du 12 mai 1693, établissant « la liberté du commerce de ces marchandises comme auparavant l’édit du mois de janvier 169217 ». L’arrêt précisait « rendre ce commerce libre comme il était auparavant, en payant, par les Négocians qui voudront le faire, quelques droits nouveaux aux entrées au Royaume » et permettre « à tous Marchands et Négocians d’en faire commerce, et au Limonadiers et autres qui avaient la faculté de vendre les boissons de caffé, thé, sorbec et chocolat, de les débiter comme auparavant ledit édit » ; et de fixer les droits d’entrée portant sur ces produits (« sur le cacao, quinze sols de chaque livre pesant poids de marc », « sur chaque livre de chocolat, vingt sols »18).

On le voit dès le développement de la consommation du chocolat en France, le droit s’en est mêlé, pour en organiser le commerce et imposer les arrivées de cacao et chocolat sur le territoire du royaume. Si depuis le XVIIe siècle la question du cacao et du chocolat ne fait plus l’objet de privilèges organisés par la norme juridique, les questions de droit continuent néanmoins de concerner cacao et chocolat qui sont des marchandises, devenues communes, parmi tant d’autres.

En tant que marchandise, le chocolat, sans que le consommateur en ait conscience, est lié au processus de mondialisation. D’ailleurs la fève de cacao a pu, dans un commerce mondial macabre se développant entre les deux rives de l’Atlantique, servir de monnaie d’échange international : la main-d’œuvre esclave d’Afrique, remplaçant petit à petit les populations indigènes exploitées dans les plantations de cacao, est achetée contre des fèves de cacao. L’échange « esclaves contre fèves de cacao » a contribué à mettre en place une commercialisation internationale du cacao qui pouvait ainsi régulièrement traverser l’Atlantique par bateaux, tout en structurant l’économie sur les deux rives.

Le chocolat, au-delà de l’emploi de ce mot qui peut être fait dans un usage commun par le grand public, désigne, d’un point de vue juridique et technique, le produit obtenu à partir de produits de cacao et de sucres contenant « pas moins de 35 % de matière sèche totale de cacao, dont pas moins de 18 % de beurre de cacao et pas moins de 14 % de cacao sec dégraissé 19 ». Il faut donc distinguer le chocolat des produits chocolatés. La matière première, le cacao (Theobroma cacao), est la fève que le fruit (la cabosse) du cacaoyer produit. Ces fèves de cacao exportées, qu’elles soient entières ou brisées, brutes ou torréfiées, avaient en 2017 une valeur combinée de 8,6 milliards de dollars. L’industrie du chocolat, qui a consommé 43 % du cacao produit en 2017, le reste étant consommé par l’industrie des produits chocolatés, avait alors une valeur de marché au détail de 106,19 milliards de dollars en 2017. Elle devrait atteindre 189,89 milliards de dollars d’ici 202620. C’est dire combien le commerce du cacao est mondialisé et participe toujours, d’une manière qui n’est évidemment plus la même qu’aux Temps modernes, à la diffusion de ce produit autour de la planète, qui est consommé en tout point du globe, y compris là où nul cacaoyer ne pousse (par exemple en 2015, la consommation était de 4,2 kg/personne/an en France, de 7,4 kg au Royaume-Uni ou encore de 10 kg en Suisse21).

[image: image]


Si la consommation mondiale du chocolat est aujourd’hui en plein essor, la colonisation par les pays européens22 a joué un rôle déterminant dans le développement et l’extension de la culture du cacao, d’abord en Amérique centrale et du Sud, puis en Afrique et, même après la fin du mouvement de colonisation, en Asie, afin de développer les superficies de production. Par exemple, le Portugal développa la culture de cacao à São Tomé-et-Principe. L’Angleterre et la France firent de même respectivement au Ghana (ancienne « Gold Coast ») et en Côte d’Ivoire, désirant s’assurer de leur propre approvisionnement pour leur consommation nationale, dans un contexte de conflits mondiaux23. Après la décolonisation, le commerce du chocolat conservera son rôle structurant dans le développement économique des pays nouvellement indépendants. Les relations interétatiques en seront lourdement impactées, reprenant avec force la dichotomie entre les pays consommateurs – dans l’hémisphère nord – et les pays producteurs – situés dans l’hémisphère sud, essentiellement dans une zone tropicale. Cette répartition se retrouve actuellement dans les organisations encadrant ce secteur économique, ainsi que dans l’Organisation internationale du cacao.

Le cacao, dans le même mouvement que l’histoire de la colonisation, a été un élément du commerce triangulaire. Malgré la vigilance accrue des acheteurs professionnels et le développement d’instruments juridiques, il reste encore aujourd’hui, en certains points du globe, source d’inégalités (pauvreté des petits producteurs) et de violation des droits (travail des enfants). Sa production et son commerce interrogent le droit et ses grands principes qui peinent parfois à s’adapter et bouleversent des traditions gastronomiques nationales. Dans d’autres cas, ils poussent au contraire à une évolution, tantôt lente, tantôt plus rapide, dans d’autres cas pragmatique, secouant l’État dans ses fondements. Sans prétendre à l’exhaustivité, cet ouvrage, rédigé par des juristes amateurs de leur objet d’étude, vise à contribuer à la compréhension du chocolat, que l’on peut trouver dans la grande majorité des foyers sous une forme ou une autre, dans ces différentes dimensions. Le chocolat qui se trouve dans les placards de nos cuisines a fait un long périple pour que nous puissions le déguster, sous des formes diverses et très variées. Un long voyage dès lors que l’Europe n’est pas une zone de production de cacao, le cacaoyer, qui a besoin d’un climat chaud et humide, n’y poussant évidemment pas.

Découvrir les liens entre le chocolat et le droit est un véritable voyage, qui ne doit pas effrayer, bien au contraire ; Jean-Paul Branlard dressera en début d’ouvrage la carte générale des nombreux chemins qui tissent et expliquent ces liens. Après quoi nous suivrons, à travers des problématiques juridiques, ancrées dans l’actualité du consommateur mais aussi du citoyen, la transformation, du cacao jusqu’à nos papilles.

 

Dans une première étape, nous suivrons le cacao qui va devenir du chocolat, puis, dans une seconde étape, nous verrons les nombreuses questions juridiques relatives, sans que le consommateur en ait conscience et alors même qu’il est le premier concerné, à l’ultime voyage du chocolat vers nos papilles.

Qui devinerait que derrière l’acte si anodin de croquer un carré de chocolat se dissimulent tant de questions et d’enjeux ? C’est à ces découvertes que nous vous invitons.

Katia Blairon, Xavier Cabannes
et Julia Motte-Baumvol
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1. Voir par exemple R. Lecoq, L’histoire du chocolat, Vigot Frères, 1924, p. 18-24 ou, encore, N. Harwich, Histoire du chocolat, Éd. Desjonquères, 1992, p. 71-74.
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Le chocolat goûté par le droit

Jean-Paul BRANLARD
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Membre élu de l’Académie Française du Chocolat et de la Confiserie


Le droit, touche à tout, saisit de multiples sujets. Ces dernières années, l’infatigable recherche universitaire a fait un travail que nos pères auraient qualifié de bénédictin. Au hasard, citons : Le plaisir saisi par le droit, Le silence saisi par le droit, L’individu saisi par le droit, L’animal saisi par le droit, Le végétal saisi par le droit, L’odeur saisie par le droit… Au bout du bout, le droit se saisit du chocolat1. Qui s’en étonnera ? La ceinture tropicale ceinture la cacaoculture, le droit ceinture le cacao et le chocolat. Fait indiscuté, la fève (graine arrachée à la pulpe mucilagineuse de la cabosse) est un aliment de premier ordre. Comment la consommer ? Cacao ou chocolat ?

 

Le chocolat, seul, rassemble une étonnante richesse : fève, cacao, poudre, masse, beurre, tablette, bonbon… Mot pluriel, il contient tout un monde2. Outre son pouvoir de faire croire à l’éternité de l’enfance, il renvoie par évocation, association, au cacao. Ce terme générique, désigne tant la matière première du chocolat, que le cacaoyer, arbre de l’ombre (on dit ainsi « être planteur de cacao ») ou ses graines (cacao fermenté, marchand, papier…). Stricto sensu, sous le nom chocolat, le droit désigne un mélange intime de cacao, issu de la fève, et de sucres3. Le pur chocolat n’est pas autre chose. Brillat-Savarin, qu’il faut toujours consulter pour fixer un point touchant à la gastronomie4, le disait « aliment aussi salutaire qu’agréable ».

 

La réglementation cacao-chocolat a également à dire, c’est sa tâche première. Elle se compose de multiples dispositions, fruit d’une évolution continue. Elle mobilise tous les domaines du droit. Elle prend en compte à la fois le plan international, européen et national ; les dispositions obligatoires, facultatives ou volontaires ; mais aussi les dispositions générales couvrant l’ensemble ou un ensemble de denrées alimentaires et celles qui sont spécifiques aux produits de cacao et chocolat. Il y a là une double démarche. Tout d’abord, appréhender la saisie du chocolat par le droit dans sa globalité : approche horizontale, transversale, commune à d’autres produits, tant il est vrai que l’humain, omnivore, se nourrit de tout, ou presque. Puis, dans une approche verticale, déterminer et approfondir le cadre juridique spécifique au chocolat. Approche croisée, couvrant une vision globale des attentes, révélant la complexité et l’envergure du sujet, imposant des développements elliptiques, fragmentaires et comprimés par nécessité.

 

Le droit se décline ici au présent. Non que le droit du chocolat n’ait pas d’histoire et de contre-histoire depuis, et avant, son arrivée dans la vieille Europe, au XVIe siècle. Des contributeurs qui puisent à des sources anciennes en fourniront ici l’encre de la mémoire. Chacun jouant sa partition, celle du chocolat saisi par le droit, entre droit commun et régimes spéciaux, se structure en trois parties. De la fève à la fièvre du cacao soulève l’interrogation légitime de l’existence d’un droit sectoriel spécifique au chocolat, encore qu’un éclairage plus large s’avère nécessaire tant il subit, mais sans singularité, l’emprise des branches maîtresses du droit, selon une perspective plaçant davantage encore le chocolat au carrefour des droits.


DE LA FÈVE À LA FIÈVRE DU CACAO 

Il était une fève… La nourriture des dieux ne tombe pas du ciel. Les produits de cacao et de chocolat s’obtiennent à partir des fèves qui sont les graines du cacaoyer, genre Theobroma cacao L.5. Les fèves, gouvernées par des dispositions transversales et verticales, ont leur marché et une origine d’où se construit la lecture des caractéristiques déterminant leur qualité.


Le marché des fèves

Aujourd’hui, c’est encore essentiel- lement par voie maritime que les fèves atteignent l’Europe. Voyageant en vrac dans des conteneurs ventilés ou dans des sacs de jute (non exempts d’avarie…).


La première cargaison, partie de Veracruz, parvint en Espagne en 1585. Aujourd’hui, c’est encore essentiellement par voie maritime que les fèves atteignent l’Europe. Voyageant en vrac dans des conteneurs ventilés6 ou dans des sacs de jute (non exempts d’avarie7…). Les règles d’embarquement, transbordement, surveillance, pesage, échantillonnage, d’assurance, de réclamation… sont fixées, sur fond de droit maritime, par conventions privées en forme de contrats types, dont ceux de la Federation of Cocoa Commerce (Londres), couvrant les plus grands volumes mondiaux. Pour les litiges de fond (paiement, manquant, avarie…) ou de qualité des fèves, deux centres d’arbitrage (Londres et Paris) sont ouverts aux contractants engagés par clause compromissoire de style.

Le grand marché physique des fèves se tient à Accra, Lagos, Abidjan, Salvador… Les vendeurs (exportateurs privés, coopératives de production, organismes d’État) recourent le plus souvent à des courtiers et commissionnaires. Les importateurs sont moins des chocolatiers que des négociants spécialisés qui, à leur tour, traitent avec les industriels de la chocolaterie (en France : Cacao Barry, Cantalou…), élaborateurs de produits semi-finis (masse, beurre…) répondant aux demandes des chocolatiers industriels ou artisans. Les sacs de fèves sont, pour reprendre une image ancienne, des sacs à procès8. Ici, la Convention de Bruxelles fixe la responsabilité d’un transporteur pour manquement de fèves (Rouen, 19859). Là, un mandataire a détourné le prix des 60 tonnes de fèves (Cour cass., 198810). Ailleurs, une société camerounaise exportatrice, responsable d’une rupture abusive de contrat, indemnise des remisiers frustrés de ristournes et atteints dans leur réputation (Cour cass., 1990). Ou encore, il est fait rappel du droit des sûretés : le créancier nanti, investi de la propriété des fèves par la simple remise du connaissement, prime l’acheteur (Rouen, 1992). La fève est un produit spéculatif, de négoce et de marché. C’est le « cacao papier ».

Les sacs de fèves sont, pour reprendre une image ancienne, des sacs à procès.


Sur le marché boursier, les transactions s’opèrent sous forme dématérialisée de contrat à terme sur le London International Financial Futures and Options Exchanges, ou sur d’autres plateformes dont le New York Mercantile Exchange. Le marché des fèves, sujet compliqué, est international, consacrant la spéculation comme objectif légitime, et fluctuant en dépit de tentatives de rationalisation (organismes stabilisateurs…). La cotation dépend de multiples paramètres entraînants d’importantes et soudaines variations de cours : évènements météorologiques, tensions géopolitiques, évolution de la demande et pouvoir d’achat des ménages des grands pays importateurs, marché des changes et valeur du dollar américain, fièvre de la consommation chinoise, etc. Le boursicoteur sur les marchés à terme du cacao, informé des risques des opérations hautement spéculatives (lesquelles ne sont pas des placements de « bon père de famille »), ne saurait engager la responsabilité du commissionnaire en bourse (Reims, 2001). En un « clic », il peut perdre tout son or (Paris 1980 : lingots remis en garantie). On juge encore que le nombre et la fréquence des ordres d’achats et ventes à terme sur des lots importants de fèves justifient la réintégration du produit des opérations dans l’assiette de l’impôt (Conseil d’État, 1984). Au final, droit boursier et morale conjugués, les cours boursiers ne pèsent guère sur le prix d’achat au planteur, dit « prix bord champ », imposé plus que négocié par l’acheteur local – surnommé « traitant » en Afrique, « coyote » en Amérique latine !




L’origine des fèves

Sur 45 pays producteurs, une quinzaine fournit 90 % de la production mondiale, dont 70 % pour l’Afrique cacaoyère. En tête, nous trouvons la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Nigeria et le Cameroun. L’Asie tient le troisième rang. Le Continent d’origine du cacao latino-américain occupe la deuxième place et produit majoritairement les cacaos les plus fins. À fèves inégales, traitements différents. Pour du chocolat au lait ou de ménage, la « qualité pays » est adaptée. « Pays » équivaut à un type de qualité. On achète du cacao Côte d’Ivoire ou Brésil, sans aucune autre précision.
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Le législateur veille à l’information des consommateurs ; c’est le cas notamment avec une loi de 2021 visant à protéger la rémunération des agriculteurs11. La rédaction de l’obligation d’indication d’origine du cacao a été modifiée. Le consommateur doit être informé, au moyen de l’étiquetage, de l’origine du cacao, des produits à base de cacao ou de chocolat.

 

Pour des produits de grande qualité (chocolat noir à forte teneur en cacao…) le critère « Pays » n’est plus adapté. Les chocophiles exigent des cacaos plus précis, des chocolats de terroir, voire d’hacienda ; dénominations proches de celle de château ou de domaine de la viticulture, tout comme celle de cru. Aussi, des lignes directrices (Chambre Syndicale nationale des Chocolatiers et Direction générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des fraudes, DGCCRF) sont à prendre en compte lors des contrôles officiels pour apprécier la loyauté des produits destinés au consommateur final. Ainsi, le qualificatif « cru » est réservé aux cacaos ayant une indication de provenance clairement identifiée et doit être suivi immédiatement du nom d’une région ou d’une ville, à l’exclusion d’un État. Le qualificatif « grand cru », ou « premier cru » suppose en outre des caractéristiques particulières qui confèrent une supériorité au cacao ainsi allégué.




La qualité des fèves

Classiquement, la qualité des chocolats s’est principalement élaborée autour de leurs flaveurs12. Dans cette tradition, l’importance est accordée à l’origine des fèves, tant qu’elle est justifiée par des particularités identifiées découlant d’un effet terroir et du génotype des cacaoyers. Le marché mondial distinguant alors deux catégories : la fève ordinaire (« bulk ») et celle à l’arôme fin (5 à 7 % de production mondiale). Depuis peu, sur fond de fièvre cacaoyère, se surajoutent des critères d’une tout autre nature.

 

Cacao marchand. Tout-venant ou haut de gamme, les fèves fermentées, séchées, triées, prêtes à partir pour les industries chocolatières, constituent le cacao marchand. Le marché mondial, qui a ses règles (nous avons déjà évoqué la Federation of Cocoa Commerce ; il y a aussi la Cocoa Merchants’ Association of America – organisme états-unien), définit la qualité d’un lot par trois grandeurs : la teneur en eau, le grainage qui mesure la taille des fèves et l’épreuve de la coupe (« cut test »). En outre, les fèves propres et sans matières étrangères, sans odeur désagréable, « nettoyées, décortiquées » doivent être « de qualité saine13 ».

Cacao fin. L’Accord international relatif au cacao (mouture 2010) qualifie de cacao fin (« fine » ou « flavour ») des fèves dont la saveur et la couleur sont réputées exceptionnelles (globalement, en fait, issues des variétés « criollo », « trinitario » et « nacional ») et qui sont produites dans les seuls pays énumérés à l’annexe C de l’Accord. L’Organisation internationale du cacao (ICCO) assurant la mise en œuvre et l’application de l’Accord, son Conseil détermine la proportion dans laquelle les pays produisent et exportent exclusivement (Madagascar, Trinité-et-Tobago, etc.) ou partiellement (Colombie 95 %, Pérou 75 %, Panama 50 %, etc.) du cacao fin.

 

Qualité sanitaire. Le chocolat n’échappe pas au discours sanitaro-apocalyptique. L’évocation d’un cas exemplaire – l’exposition au cadmium – dispense d’un recensement exhaustif. Ce métal lourd, cancérigène pour l’Homme, se retrouve dans les fèves, soit par l’action humaine (pesticides…), soit de façon naturelle (les sols volcaniques en sont riches), le transfert s’opérant du sol au cacaoyer et de là au système sanguin. Dans l’impossibilité de l’éliminer complètement du chocolat, le droit en fixe des seuils acceptables. Dans l’Union européenne, le chocolat et les dérivés du cacao doivent se conformer à des niveaux maximaux (mg/kg). La réglementation européenne14 fixe des taux inférieurs à ceux qui sont adoptés notamment par le Codex Alimentarius.
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Le Codex Alimentarius est un recueil de normes, usages, directives et recommandations sur la production et la transformation agroalimentaire. Ce recueil est élaboré dans le cadre d’un programme commun entre l’Organisation mondiale pour la Santé (OMS) et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Ce recueil est élaboré par une commission créée en 1963 ; l’ensemble de son contenu vise à assurer la sécurité sanitaire des aliments, mais aussi la protection des consommateurs et de l’environnement.




L’Équateur, le Pérou, la Colombie, le Guatemala, pays exportateurs qui présentent de hautes teneurs de cadmium dans leur sol, considèrent que la réglementation européenne leur cause un préjudice commercial et serait contraire à l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’Organisation mondiale du commerce, car non fondée sur des principes scientifiques pertinents et constituerait une restriction cachée au commerce international. Ce différend met l’accent sur la cohérence des restrictions du droit de l’UE avec les autres corps normatifs internationaux.

Le besoin croissant de cacao et la tendance de chocolat noir à forte teneur en cacao dope la demande alors que la fève fait l’objet de remises en cause.


Critères d’une tout autre nature. Le besoin croissant de cacao (Inde, Chine, Brésil…) et la tendance (notamment en France) de chocolat noir à forte teneur en cacao, dope la demande, alors que la fève fait l’objet de remises en cause. Au-delà du prix et de la marque, de nouvelles considérations, éthique, sociale, écologique, environnementale… prennent de l’importance. La surface dédiée à la cacaoculture augmente, mais la déforestation aussi. La Résolution adoptée par le Parlement européen en 2012 sur le travail des enfants dans le secteur du cacao interpelle15. Le contentieux de la violation des droits humains, survivance des colonisations (années grises « tirant » sur le noir) se multiplie avec des résultats mitigés16 ).

En ligne de mire : une économie cacaoyère durable, impliquant une chaîne de valeurs inscrites dans l’Accord international sur le cacao de 2010. La France joue ici un rôle moteur. Ainsi a été signée à Paris en 2021 une Charte commune sur l’Initiative française pour un cacao durable. Dans le Code de l’environnement a été inscrite la Stratégie nationale de lutte contre la déforestation importée (SNDI). Ce cercle vertueux se matérialise également au travers des labels, marqueurs attractifs, distinctifs, cependant non spécifiques au cacao. Dans le secteur du chocolat, la labellisation interroge sur les procédés de contrôle du respect des critères du label et les sanctions potentielles. La question juridique consiste à réfléchir sur la manière dont le consommateur est protégé contre un usage fallacieux du concept produit labellisé (bio, commerce équitable…).

Deux approches sont possibles. Soit faire une application des textes généraux concernant la loyauté des transactions (Code de la consommation, sur l’étiquetage, la tromperie, etc. : appréciation de la loyauté, de la véracité, du message), soit exploiter les possibilités offertes par les textes juridiques sur les certifications. Ainsi, complémentaire des labels, la norme internationale ISO 34101 pour un cacao durable (2019) a pour caractéristique d’être un marqueur multifonctions. Alors que les labels sont communs à différents secteurs (café…) et sont spécifiques à seulement un pan du développement durable (l’environnement ou le social), la norme sectorielle ISO 34101 intègre les trois dimensions du développement durable : économique, environnementale et sociale. Si l’Organisation internationale de normalisation n’établit pas de règlements et ne légifère pas, les États peuvent néanmoins faire référence à la norme ISO dans leur propre législation ou la transposer dans leur droit interne, ce qui enrichit la réglementation verticale, sectorielle, spécifique au chocolat.






UN DROIT SPÉCIFIQUE AU CHOCOLAT

Le chocolat offre un exemple de protection d’une filière par des définitions réglementaires, à la fois réservées et obligatoires (ainsi les termes « chocolat en poudre17 » doivent être utilisés et non ceux de « poudre chocolatée18 »). Le droit saisit le chocolat au point de se hisser au rang des matières spécialisables. Il lui consacre des textes sui generis d’importance. Certes, il faut éviter de relever partout de la spécificité et de voir dans chaque règle particulière la base d’une branche nouvelle du droit. Toutefois, dans le cas du chocolat, il est incontestable qu’un corpus juridique forme un rameau singulier, distinctif. À l’origine, squelettique branche de droit national, la construction de l’édifice juridique spécifique au chocolat s’européanise et se mondialise chaque jour davantage. Les textes nationaux qui réglementaient au départ les usages ont fait place à une réglementation internationalisée, indispensable. Il nous faut voir comment le cacao et le chocolat sont encadrés au niveau international, européen et national.


La régulation internationale du chocolat

Pour renforcer le secteur mondial du cacao, favoriser son développement durable et accroître les avantages pour toutes les parties prenantes, les chocolats et produits de cacao sont soumis, comme cela a déjà été évoqué, à un Accord international relatif au cacao. Le 7e (datant de 2010) approuvé (en 2012) au nom de l’Union européenne. Ses objectifs visent notamment à « promouvoir et encourager la consommation de chocolat et de produits à base de cacao, afin d’accroître la demande de cacao, notamment en promouvant ses vertus, y compris ses effets bénéfiques pour la santé, en coopération étroite avec le secteur privé » et à « encourager les membres à promouvoir la qualité du cacao et à développer des procédures de sécurité alimentaire appropriées dans le secteur ». L’Accord définit également les termes « cacao », « cacao fin » et « produits dérivés du cacao ». Mais il renvoie à la norme Codex Alimentarius « chocolat et produits à base de chocolat » (CXS 87-1981, révisée 2003, 2016) pour l’élaboration, à partir de fèves de cacao, du chocolat et des produits chocolatés. Ainsi, le « chocolat » est défini comme le produit obtenu à partir des produits de cacao et de sucres, selon des pourcentages réglementairement déterminés. Le « produit chocolaté » correspond à tout produit contenant du cacao (ou un de ses composants : beurre de cacao, chocolat blanc…) ou du chocolat dans des proportions variables (cacao en poudre, couverture, cacao en poudre, pâtes à tartiner, à tremper, à glacer, tablette, confiserie de chocolat [bonbon, barre, bouchée, rocher, pavé…], en passant par l’ourson guimauve et la gaufrette enrobés de chocolat).

 

Le Codex Alimentarius compte d’autres normes protectrices de la santé des consommateurs de cacao et de chocolat et des pratiques loyales dans le commerce international. Norme « beurre de cacao » (CXS 86-1981) ; norme « cacaos en poudre et mélanges secs de cacao et de sucres » (CXS 105-1981) ; norme « cacao en pâte (liqueur de cacao/chocolat) et tourteau de cacao » (CXS 141-1983). Pour établir ces normes en vue de leur acceptation par les gouvernements, la commission chargée de l’élaboration du codex recourt au comité vertical sur les produits cacaotés et le chocolat. En l’absence d’effet direct, la portée de ces normes était traditionnellement considérée comme faible, inférieure à une réglementation européenne ou nationale obligatoire. Depuis les accords OMC (1994), elles ont acquis une pertinence juridique accrue en raison de leur référence dans lesdits accords. Une présomption de conformité s’attache aux mesures nationales ou européennes se fondant sur les normes codex. Décider de s’en écarter suppose désormais une sérieuse capacité d’argumentation sur le plan juridico-scientifique19.




L’Europe et le chocolat

Le traité de Rome du 25 mars 1957 a créé le droit communautaire et instauré un marché commun qui deviendra, au fur et à mesure de l’avancée de la construction européenne, unique, puis intérieur. Un espace sans frontières internes, sans entraves à la libre circulation des marchandises. Pour ce faire, dans les premières années (1960-1980), dans le secteur alimentaire, seront établies des règles « produits harmonisés ». Une approche verticale, préventive à l’égard des mesures nationales restrictives, pousse vers l’unification des recettes, créatrice d’une civilisation d’euro aliments, d’une communautarisation du goût. Des directives verticales couvrent l’Europe : confitures, extraits de café et de chicorée, jus de fruits, laits de conserve, miel, sucres et… produits de cacao et de chocolat. Dans l’intérêt commun, une directive encadre les dénominations de différents types de chocolats, leur composition, l’addition de matières comestibles, etc20. Cependant, une querelle de taille gangrène l’entente. La composition même du chocolat ! Peut-on y incorporer des graisses végétales autres que le beurre de cacao ?

Mais, avant de répondre à cette question, retour à la politique législative. Du fait de l’accroissement du nombre d’États membres, de leurs visions divergentes en matière alimentaire (chacun a les papilles de son pays) et de l’évolution des procédures décisionnelles, l’approche par produit s’avère rapidement impraticable. L’harmonisation des législations nationales par directives verticales fait place (1985-1990) à une réglementation horizontale focalisée sur l’harmonisation des exigences essentielles : la protection de la santé publique et du consommateur, la loyauté des transactions commerciales et la nécessité d’assurer des contrôles publics. La nouvelle approche marque un abandon relatif des directives « recettes ». Il fut convenu d’assurer l’évolution et la simplification des directives verticales existantes et de les adapter au nouveau contexte réglementaire. Ce lifting est à l’origine de la directive verticale du 23 juin 2000 relative aux produits de cacao et de chocolat destinés à l’alimentation humaine21.

 

Cette directive d’harmonisation d’importance majeure ne vise qu’à fixer des exigences essentielles aux produits de cacao et de chocolat afin qu’ils circulent librement dans le marché intérieur. Elle adapte également ces produits à la législation européenne générale aux denrées alimentaires, leur retirant ainsi leur régime vertical dérogatoire antérieur, relativement à l’étiquetage, aux édulcorants, additifs, arômes et solvants d’extraction. Son analyse développée (système obligatoire et exhaustif des dénominations, compositions et caractéristiques des produits de cacao et de chocolat…) n’a pas de place ici. À une exception près. L’extension à l’ensemble de la Communauté de la faculté d’incorporer des graisses végétales autres que le beurre de cacao. Ce qui, jusque-là, n’était permis que dans sept États membres (sur quinze, alors) selon un régime provisoire datant de 1973 ! Et qui avait valu à l’Espagne et à l’Italie un rappel à l’ordre par la Cour de justice des communautés européennes (CJCE). Ainsi prit fin, après trente ans, la guerre du chocolat. L’utilisation de matières grasses végétales, assujettie au départ à une triple contrainte d’étiquetage spécifique, est cependant soumise à une triple limitation de fond : nombre limité de produits pouvant en contenir ; nature des matières grasses végétales éligibles en complément du beurre de cacao ; proportion de 5 % au plus du produit fini (après déduction des garnitures comestibles). Si les infractions sont rares (Paris, 2009 : fourrage au chocolat contenant 31 % d’huile de tournesol), le chocolat n’est plus ce qu’il avait été, ni en corps ni dans l’esprit français.




Les « lois » françaises du chocolat 

L’encadrement des produits de chocolaterie par la norme juridique française a connu de grandes étapes : décret du 19 décembre 1910, dont les dispositions « Cacaos et chocolats » (titre IV) seront abrogées par le décret du 13 juillet 1976, transposant la directive 73/241/CEE. Décret qui sera modifié en 2003 par un décret du 29 juillet, pour transposer de la directive 2000/36/CE du 23 juin 2000. Selon ce décret, et particulièrement son annexe I, des produits énumérés et définis se voient réserver les dénominations réglementaires d’usage obligatoire dans le commerce pour les désigner. Soit : « beurre de cacao », « cacao en poudre » et « cacao », « cacao maigre en poudre », « chocolat en poudre », « chocolat de ménage en poudre », « chocolat » (dont chocolat « vermicelle » ou « en flocons », chocolat « de couverture », chocolat « aux noisettes gianduja »), « chocolat au lait ». Comme rien n’est laissé au hasard, les mentions « à la crème » et « au lait écrémé » sont également définies, ainsi que « chocolat de ménage au lait », « chocolat blanc » (un usurpateur, symbole d’une virginité trompeuse22), et (nouveauté) « chocolate a la taza » et « chocolate familiar a la taza » ; enfin « chocolat fourré et bonbon de chocolat » ou « praline ».
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Pour nous faire une idée de la complexité de la chose, nous reproduisons ici l’annexe I au décret du 29 juillet 2003, telle que parue au Journal officiel de la République française du 1er août 2003.

 

1. Beurre de cacao :

Désigne la matière grasse obtenue à partir de fèves de cacao ou de parties de fèves de cacao et qui répond aux caractéristiques suivantes :

– teneur en acides gras libres (exprimée en acide oléique) : pas plus de 1,75 % ;

– teneur en insaponifiables (déterminée à l’éther de pétrole) : pas plus de 0,5 %, sauf dans le cas du beurre de cacao de pression pour lequel elle n’excédera pas 0,35 %.

 

2. a) Cacao en poudre, cacao :

Désigne le produit obtenu par la transformation en poudre de fèves de cacao nettoyées, décortiquées et torréfiées, et contenant pas moins de 20 % de beurre de cacao, taux calculé d’après le poids de la matière sèche, et pas plus de 9 % d’eau.

b) Cacao maigre en poudre, cacao maigre, cacao fortement dégraissé en poudre, cacao fortement dégraissé :

Désigne le cacao en poudre dont la teneur en beurre de cacao, calculée d’après le poids de la matière sèche, est inférieure à 20 %.

c) Chocolat en poudre :

Désigne le produit consistant en un mélange de cacao en poudre et de sucres contenant pas moins de 32 % de cacao en poudre.

d) Chocolat de ménage en poudre, cacao sucré, cacao en poudre sucré :

Désigne le produit consistant en un mélange de cacao en poudre et de sucres contenant pas moins de 25 % de cacao en poudre ; ces dénominations sont complétées par les mentions « maigre » ou « fortement dégraissé » lorsque le produit est maigre ou fortement dégraissé au sens du point b.

 

3. Chocolat :

a) Désigne le produit obtenu à partir de produits de cacao et de sucres contenant, sous réserve du point b, pas moins de 35 % de matière sèche totale de cacao, dont pas moins de 18 % de beurre de cacao et pas moins de 14 % de cacao sec dégraissé.

b) Toutefois, si cette dénomination est complétée par les termes :

– « vermicelle » ou « en flocons » : le produit présenté sous forme de granulés ou de flocons doit contenir pas moins de 32 % de matière sèche totale de cacao, dont pas moins de 12 % de beurre de cacao et pas moins de 14 % de cacao sec dégraissé ;

– « de couverture » : le produit doit contenir pas moins de 35 % de matière sèche totale de cacao, dont pas moins de 31 % de beurre de cacao et pas moins de 2,5 % de cacao sec dégraissé ;

– « aux noisettes gianduja » (ou l’un des dérivés du mot : « gianduja ») : le produit doit être obtenu, en premier lieu, à partir de chocolat dont la teneur minimale en matière sèche de cacao est de 32 %, dont un minimum de 8 % de cacao sec dégraissé, et, en second lieu, de noisettes finement broyées, en proportion telle que 100 grammes de produit ne contiennent pas plus de 40 grammes et pas moins de 20 grammes de noisettes. Peuvent être ajoutés :

a) Du lait et/ou de la matière sèche de lait provenant de l’évaporation du lait, dans une proportion telle que le produit fini ne contient pas plus de 5 % de matière sèche de lait ;

b) Des amandes, des noisettes et autres variétés de noix, entières ou en morceaux, dans une proportion telle que le poids de ces additions, ajouté à celui des noisettes broyées, ne dépasse pas 60 % du poids total du produit.

 

4. Chocolat au lait :

a) Désigne le produit obtenu à partir de produits de cacao, de sucres et de lait ou produits de lait et qui contient, sous réserve du point b :

– pas moins de 25 % de matière sèche totale de cacao ;

– pas moins de 14 % de matière sèche de lait provenant de la déshydratation partielle ou totale de lait entier, de lait partiellement ou totalement écrémé, de crème, de crème partiellement ou totalement déshydratée, de beurre ou de matière grasse lactique ;

– pas moins de 2,5 % de cacao sec dégraissé ;

– pas moins de 3,5 % de matière grasse lactique ;

– pas moins de 25 % de matière grasse totale (provenant de beurre de cacao et de matière grasse lactique).

b) Toutefois, si cette dénomination est complétée par les termes :

– « vermicelle » ou « en flocons » : le produit présenté sous forme de granulés ou de flocons doit contenir pas moins de 20 % de matière sèche totale de cacao, pas moins de 12 % de matière sèche de lait provenant de la déshydratation partielle ou totale de lait entier, de lait partiellement ou totalement écrémé, de crème, de crème partiellement ou totalement déshydratée, de beurre ou de matière grasse lactique, et pas moins de 12 % de matière grasse totale (beurre de cacao et matière grasse lactique) ;

– « de couverture » : le produit doit avoir une teneur minimale en matière grasse totale de 31 % (beurre de cacao et matière grasse lactique) ;

– « aux noisettes gianduja » (ou l’un des dérivés du mot : « gianduja ») : le produit doit être obtenu, en premier lieu, à partir de chocolat au lait dont la teneur minimale en matière sèche de lait est de 10 %, provenant de la déshydratation partielle ou totale de lait entier, de lait partiellement ou totalement écrémé, de crème, de crème partiellement ou totalement déshydratée, de beurre ou de matière grasse lactique, et, en second lieu, de noisettes finement broyées, en proportion telle que 100 grammes de produit contiennent au plus 40 grammes et pas moins de 15 grammes de noisettes. Peuvent, en outre, être ajoutées des amandes, des noisettes et autres variétés de noix, entières ou en morceaux, dans une proportion telle que le poids de ces additions, ajouté à celui des noisettes broyées, ne dépasse pas 60 % du poids total du produit.

c) Lorsque, dans cette dénomination, les mots : « au lait » sont remplacés par :

– « à la crème » : le produit doit avoir une teneur minimale en matière grasse lactique de 5,5 % ;

– « au lait écrémé » : le produit doit avoir une teneur en matière grasse lactique qui n’excède pas 1 %.

 

5. Chocolat de ménage au lait :

Désigne le produit obtenu à partir de produits de cacao, de sucres et de lait ou produits de lait et qui contient :

– pas moins de 20 % de matière sèche totale de cacao ;

– pas moins de 20 % de matière sèche de lait provenant de la déshydratation partielle ou totale de lait entier, de lait partiellement ou totalement écrémé, de crème, de crème partiellement ou totalement déshydratée, de beurre ou de matière grasse lactique ;

– pas moins de 2,5 % de cacao sec dégraissé ;

– pas moins de 5 % de matière grasse lactique ;

– pas moins de 25 % de matière grasse totale (beurre de cacao et matière grasse lactique).

 

6. Chocolat blanc :

Désigne le produit obtenu à partir de beurre de cacao, de lait ou produits de lait et de sucres contenant pas moins de 20 % de beurre de cacao et pas moins de 14 % de matière sèche de lait provenant de la déshydratation partielle ou totale de lait entier, de lait partiellement ou totalement écrémé, de crème, de crème partiellement ou totalement déshydratée, de beurre ou de matière grasse lactique, dont pas moins de 3,5 % de matière grasse lactique.

 

7. Chocolat fourré :

Désigne le produit fourré dont la partie extérieure est constituée d’un des produits définis aux points 3, 4, 5 et 6. La dénomination ne s’applique pas aux produits dont l’intérieur est constitué de produits de la boulangerie, de pâtisserie, de biscuit ou d’une glace de consommation.

La partie extérieure constituée de chocolat des produits portant cette dénomination ne représente pas moins de 25 % du poids total du produit.

 

8. Chocolate a la taza :

Désigne le produit obtenu à partir de produits de cacao, de sucres et de farine ou d’amidon de blé, de riz ou de maïs contenant pas moins de 35 % de matière sèche totale de cacao, dont pas moins de 18 % de beurre de cacao et pas moins de 14 % de cacao sec dégraissé et pas plus de 8 % de farine ou d’amidon.

 

9. Chocolate familiar a la taza :

Désigne le produit obtenu à partir de produits de cacao, de sucres et de farine ou d’amidon de blé, de riz ou de maïs contenant pas moins de 30 % de matière sèche totale de cacao, dont pas moins de 18 % de beurre de cacao et pas moins de 12 % de cacao sec dégraissé et pas plus de 18 % de farine ou d’amidon.

 

10. Bonbon de chocolat ou praline :

Désigne le produit de la taille d’une bouchée, constitué :

– soit de chocolat fourré ;

– soit d’un seul chocolat ou d’une juxtaposition ou d’un mélange de chocolat au sens des définitions figurant aux points 3, 4, 5 ou 6 et d’autres matières comestibles, pour autant que le chocolat ne représente pas moins de 25 % du poids total du produit.





Si depuis 2014, ces produits sont soumis aux règles générales d’information des consommateurs applicables à l’ensemble des denrées alimentaires23, des mentions obligatoires spécifiques subsistent : la mention de la teneur en beurre de cacao pour certains produits incorporant dans leur dénomination « maigre » ou « fortement dégraissé », et la teneur en matière sèche totale de cacao, critère de référence qui influe sur l’intensité de la saveur chocolatée. Cette information, à laquelle échappent les bonbons de chocolat, figure sur l’étiquetage par la mention « Cacao : … % minimum24 ». Ceci explique encore que les dénominations « chocolat », « chocolat au lait » et « chocolat de couverture » puissent être complétées par des mentions ou des qualificatifs se rapportant à des critères de qualité (« extra », « fin », « supérieur » …), pour autant qu’ils contiennent une teneur en matière sèche totale de cacao plus élevé qu’à l’ordinaire25. Soit au moins 43 % de matière sèche totale de cacao dont 26 % minimum de beurre de cacao (contre 35 % pour du chocolat sans mention de qualité), sachant que le chocolat requiert réglementairement pas moins de 14 % de cacao sec dégraissé (le reste de la recette étant assez libre : sucres, arôme, émulsifiant, sel…). À cela, pourrait s’agréger, en ajout du beurre de cacao, un faible pourcentage d’autres graisses végétales interdisant les dénominations chocolat pur beurre de cacao ou chocolat traditionnel ou toutes autres dénominations équivalentes26.
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La réglementation nationale verticale cacao-chocolat ne couvre pas tous les produits. Dans les secteurs de non-droit édicté, des codes d’usage saisissent le chocolat. Fruit d’une démarche consensuelle et volontaire des professionnels de la filière, ce droit spontané définit et réserve des termes à des produits présentant certaines caractéristiques, afin d’écarter du marché ceux de qualité insuffisante. L’Administration encourage la mise en place d’usages codifiés, validant par la voie de courriers leur caractère loyal et constant. Les organisations syndicales de la chocolaterie se sont dotées de codes pour le Praliné (1999), la Truffe et truffe fantaisie27 (2003), le chocolat chaud (2012) et les Papillotes (2013).

Par exemple, le code d’usage pour la truffe et truffe fantaisie précise que « la truffe est une spécialité au chocolat de la taille d’une bouchée, dans laquelle le chocolat représente au moins 25 % du poids total du produit, à texture tendre et fondante, composée exclusivement de chocolat ou de cacao, de sucres et de produits laitiers. La matière grasse contenue dans les truffes est apportée exclusivement par le cacao et les produits laitiers. Les truffes peuvent être enrobées d’une fine croûte de chocolat et/ou de cacao en poudre et/ou de sucre glace ». La truffe fantaisie, en contrepartie, « est une confiserie au chocolat et/ou au cacao, à texture tendre et fondante, composée exclusivement de chocolat et/ou de cacao, de sucres, de matières grasses végétales et/ou de produits laitiers. Les « truffes fantaisie » peuvent être enrobées de cacao en poudre (ou cacao maigre en poudre), de sucre glace ou d’une fine croûte de chocolat ». Le code d’usage pour le praliné précise que « le praliné est un produit de confiserie, généralement à usage de fourrage, composé d’un mélange intime et broyé comprenant, d’une part, au minimum 50 % d’amandes douces d’amandier et/ou de noisettes, décortiquées et éventuellement torréfiées et, d’autre part, de sucre. Si des fruits à coque autres que les amandes et les noisettes sont utilisés, le nom du ou des fruits à coque doit accompagner la dénomination de vente du praliné (praliné pistache, par exemple) ». Un dernier exemple peut être donné avec le code d’usage pour le chocolat chaud, selon lequel « les préparations pour boissons chocolatées/boissons au chocolat/pour chocolats chauds désignent les préparations à base de chocolat fondu ou de chocolat de couverture fondu ou de chocolat en poudre » ; préparations « additionnées, le cas échéant, de divers ingrédients : produits laitiers et/ou issus du lait, arômes… ».

Bien que sans valeur législative, et n’ayant pas vocation à s’appliquer hors du territoire national, ces codes d’usage verticaux sont pris en considération par nos juridictions pour caractériser, par exemple, une infraction au Code de la consommation ou garantir la loyauté des transactions commerciales entre opérateurs économiques. Une illustration, parmi d’autres, du chocolat au carrefour des droits.
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